
ADCV 8 Juin 2026
Association de Défense du Cadre de Vie
des hameaux Sud de Cesson-Sévigné

Compte-rendu de la rencontre  de l'ADCV avec Mr Le Secrétaire Général de la Préfecture I&V
 en présence de Représentants de la Mairie de Cesson-Sévigné

à la Préfecture d'Ille et Vilaine 4 Juin 2026 à 14h30

AVERTISSEMENT : Le compte-rendu de la rencontre, dans la présente version, rédigé par l'ADCV n'a pas été 
soumis aux autres Participants de la réunion ; il n'engage donc qu'elle- même.

Participants :
Pour la Préfecture d'Ille et Vilaine :
Monsieur Pierre LARREY, Secrétaire Général de la Préfecture d'Ille et Vilaine,
Madame Annie ASTRUC, Cheffe de bureau à la Direction des Collectivités Locales et de la Citoyenneté
Madame  Tifenn MANGARD, stagiaire à la Préfecture

Les Représentants de la Mairie de Cesson-Sévigné :
Monsieur Camille DUMOULIN, Directeur de Cabinet de Monsieur Le Maire de Cesson-Sévigné
Monsieur Anthony BAUDOIN, Responsable Urbanisme à la Mairie de Cesson-Sévigné

La délégation ADCV :
Monsieur Christian LE BARS, Vice-Président, habitant à la Salmondière,
Monsieur Jean-Paul ALLINE, Trésorier, habitant dans le hameau de Forge
Monsieur  Edgard BLOT, Président, habitant dans le hameau de Forge.

Après les présentations, Monsieur LARREY a donné la parole à l'ADCV puisqu'elle était à l'origine de la 
demande pour cette rencontre.

L'ADCV a d'abord remercié Monsieur Le Secrétaire Général de la Préfecture d'avoir bien voulu la recevoir 
ainsi que les Représentants de la Mairie de Cesson-Sévigné pour leur présence.

L'ADCV a indiqué que l'objet de sa demande était de ré-examiner la situation du site de Gohorel choisi pour y 
implanter une centrale photovoltaïque, projet particulièrement destructeur puisqu'il ne peut se réaliser sans une
restructuration topographique du terrain, des terrassements et un compactage du sol qui auront pour 
conséquence une destruction complète et totale de toute la végétation y compris les boisements et de la 
biodiversité du site.

L'ADCV distribue alors un ensemble de pages extraites du dossier de demande de permis de construire et de 
l'étude d'impact et en particulier la coupe du terrain existant et projeté qui montre la restructuration totale du 
terrain ;   il faut arriver à la page 196 de l'étude d'impact pour en mesurer toutes les conséquences :

«  Afin de rendre compatible la topographie du site pour la production photovoltaïque, l'ensemble de l'AEI-PN
(3,42 ha) va faire l'objet de remaniements et de terrassements (en dehors des dépendances routières) . Les 
végétations en place vont donc être détruites par la réalisation des travaux. ».

L'ADCV insiste : c'est bien l'intégralité des végétations du site, flore et boisements, la faune et toutes les 
espèces composant la biodiversité du site qui va être détruite par le projet. L'ADCV en donne la liste telle que 
répertoriée dans l'étude d'impact et souligne que, depuis celle-ci, la biodiversité n'a fait que s'enrichir et les 
boisements se développer.
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L'ADCV fait valoir alors le document des Engagements de l'Etat de 2009 qu'elle présente,  distribué à toutes les
Mairies et les associations des Communes traversées et en particulier :

• engagement concernant les dépôts : «  Les dépôts seront intégrés au projet d'aménagement paysager 
pour l'insertion du projet dans son environnement. »,

• engagement pour « prendre en compte les activités agricoles et sylvicoles :   …. remettre en état les 
terres utilisées comme sites de dépôts »,

• possibilité de comités locaux : «  Au sein de ces comités départementaux (comités départementaux de 
suivi des engagements de l'Etat (un par département), des comités locaux pourront être mis en place en 
tant que de besoin. ».

Cela a été le cas pour la Commune de Cesson-Sévigné avec la mise en place d'un Comité Local à la demande 
du Maire et qui réunissait le Maître d'Ouvrage ERE avec des intervenants de bureaux d'étude, des Elus de la 
Mairie (Maire et Adjoints), des Administratifs de la Mairie, des Exploitants agricoles du secteur rural de 
Cesson-Sévigné, des représentants de l'ADCV et du quartier urbain de la Monniais. Ce comité a examiné et 
discuté en particulier sur les  propositions d'aménagements paysagers sur tout le linéaire cessonnais, partie 
urbaine et partie rurale.

Présentant la planche qui a résulté de cette concertation (planche réalisée par le cabinet d'étude SETEC sous la 
signature de Réseau Ferré de France, ERE et CLERE en date de Juin 2013)  l'ADCV a indiqué que le site de 
Gohorel  avait fait partie des discussions : s'agissant d'un site de dépôt, il a été remis en état de terre agricole 
comme l'exigeaient les Engagements de l'Etat ; un exploitant agricole,  en production lait bio, s'était déclaré 
intéressé moyennant d'adoucir la pente côté Est. Le Maître d'ouvrage, ERE, avait alors indiqué que ce terrain ne
serait pas restitué à l'agriculture car des aménagements paysagers y étaient prévus ; il en est résulté la situation 

telle que dessinée sur la planche avec l'indication «  Constitution de boisements denses sur 
modelé paysager ».

Le travail du sol avec la remise en état, l'ensemencement et les plantations ont été réalisés fin 2014 ou début 
2015 avec un linéaire planté d'environ 5,5 kms (plants protégés par une toile de paillage et non de la bâche 
comme indiqué dans l'étude d'impact ; on retrouve cette méthode de plantation sur tous les terrains plantés pour 
les aménagements paysagers, à l'issue des terrassements de la LGV).

Les plantations se sont enracinées puis développées  normalement ; la biodiversité s'est réinstallée et enrichie 
progressivement à partir de l'état zéro dû aux terrassements de la LGV aux effets particulièrement destructeurs ;
pour mémoire l'ADCV indique que sur le linéaire rural cessonnais de 2,8 kms, ce sont 11 dépôts couvrant près 
de 15 ha qui ont été nécessaires ; c'est dire l'impact particulièrement fort sur tout ce secteur. Les aménagements 
paysagers convenus en concertation et réalisés par le maître d'oeuvre, outre de satisfaire aux obligations 
découlant des engagements de l'Etat,  ont constitué une « réparation » de ce territoire et une reconstitution du 
paysage et du cadre de vie des habitants de ce secteur rural de la Commune.

Là dessus est intervenu le projet d'installation photovoltaïque fin 2022 avec une mention imprécise dans le CIM
de Décembre 2022 ; par la suite l'ADCV a contacté à la fois les services d'urbanisme de la Mairie puis la 
DDTM 35 qui a confirmé un projet avec dépôt d'une demande permis de construire en cours d'instruction. Aux 
demandes d'information de l'ADCV, il a été répondu qu'aucune information ne serait disponible ou consultable 
avant l'enquête publique dont la date n'était pas connue.

Les habitants du secteur, les riverains et l'association ont été proprement sidérés que l'on ait pu concevoir un tel 
projet à cet endroit, projet manifestement destructeur du site, de ses plantations  et de sa biodiversité, impactant 
une nouvelle fois leur paysage et cadre de vie, ceci en contradiction manifeste avec les Engagements de l'Etat, 
ignorant que ces aménagements étaient le résultat de la concertation locale, projet conçu et construit sans 
aucune information ni concertation avec la population en préalable à l'enquête publique.

Mr LARREY a indiqué que l'information et la concertation préalable en direction de la population, si elles sont 
recommandées, ne constituent pas une obligation, ce que l'ADCV conteste ; en tout cas il n'y en a pas eu en 
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préalable à l'enquête publique, contrairement à ce qui a été affirmé par le Maître d'ouvrage du projet et la 
Mairie.

Mr LARREY a affirmé également que les Engagements de l'Etat n'en étaient pas vraiment et qu'ils ne 
garantissaient pas que les aménagements paysagers et les plantations réalisés sur ce terrain comme sur tous les 
autres seraient maintenus indéfiniment. En tout cas, ils n'avaient aucune valeur juridique contraignante et 
n'étaient pas producteurs de droit.

L'ADCV a alors opposé la clause que tous les promettants ont dû signer dans les documents de rétrocession des 
terrains excédentaires hors emprise publique ferroviaire lors des PUA ( Promesse Unilatérale d'Achat) en la 
citant :

« Le PROMETTANT s'engage, ainsi que son (ses) ayant(s)-droit, si la vente se réalise, à conserver sans limite 
de durée, maintenir et entretenir les haies et autres aménagements réalisés par le vendeur sur les terrains objet 
de la présente promesse. En cas de mutation ultérieure de la parcelle, le promettant s'engage à informer le 
nouveau propriétaire, de l'existence de cet engagement. ».
L'ADCV insiste sur le fait que l'engagement était sans limite de durée.

L'ADCV en a conclu que l'on ne pouvait que constater et déplorer que l'Etat et SNCF Réseau ne respectaient 
pas les règles qu'ils imposaient aux acquéreurs des terrains rétrocédés et que l'Etat ne respectait pas sa parole 
sur les Engagements de l'Etat.

Note du rédacteur hors réunion : lors de la distribution à toutes les Mairies et les Associations du Document  
Les Engagements de l'Etat en date de 2009 sous le logo de la République Française, de l'Europe et de Réseau 
Ferré de France, il avait été fait grand cas de ces Engagements ; le dossier était ainsi présenté :
«  Ce dossier présente les engagements pris par l'Etat et le maître d'ouvrage en matière d'environnement et 
d'insertion dans les territoires traversés. » Egalement : « Le maître d'ouvrage du projet ferroviaire  … réalisera 
les études de détail et les travaux conformément aux engagements pris dans le présent document. ».  Le 
document comportait les « Engagements de portée générale », c'est-à-dire s'appliquant partout sans qu'il soit 
besoin de désigner précisément tel ou tel site dès lors qu'il rentrait dans la portée de l'engagement et les 
« Engagements localisés », précisément désignés. Par la suite, l'Administration et en particulier les Préfets ont 
montré un souci constant du respect de ces engagements ; plusieurs réunions officielles du Comité de suivi, 
présidées par le Préfet ou le Secrétaire Général, y ont été consacrées ou avaient un point de situation sur ce 
sujet ; un organisme technique, SYSTRA-ARTELIA, avait été mandaté pour contrôler le respect de ces 
engagements tout au long du projet ; ils ont fait l'objet d'un rapport de la DREAL (Juin 2017) et d'un courrier du
12 Juillet 2017 du Préfet MIRMAND aux associations confirmant : «  Par courrier du 9 Mars 2017, vous avez 
porté à ma connaissance vos préoccupations et remarques concernant le respect des engagements de l'Etat.  …  
Les réponses apportées ont permis de valider formellement le respect des engagements de l'Etat lors du dernier 
comité interrégional de l'opération le 26 Juin 2017. »
Tous ces points ont été documentés dans le dossier de recours gracieux de l'ADCV.

Mr LARREY fait état de l'absence d'avis de la MRAE qui, de son point de vue, vaut avis favorable. L'ADCV 
conteste  cette déduction de l'absence d'avis. Elle a pu consulter des avis formulés sur des projets de même 
nature et y a constaté que, en présence de boisements sur les sites concernés, la MRAE demandait toujours à ce 
qu'ils soient préservés et, s'il y avait des abattages, à ce qu'ils soient compensés. Mr LARREY maintient que 
l'absence d'avis sur le projet de Gohorel signifiait  une absence d'enjeu.

Mr LARREY constate une absence d'acquéreur pour ce terrain et considère que SNCF Réseau a eu raison de 
s'en séparer avec le projet  de centrale photovoltaïque.

L'ADCV fait remarquer tout d'abord que sur ce secteur de très grandes surfaces ont été acquises lors de 
l'enquête publique sur le parcellaire de 2012 avec des expropriations excessives, reconnues par la Commission 
d'enquête et le Maître d'ouvrage, ERE.  En particulier sur le secteur de La Salmondière, Cour Pichot, Gohorel, 
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quasiment toutes les terres agricoles ont été expropriées. Lorsque le processus de rétrocession a été lancé fin 
2016 début 2017 à la demande de la profession agricole, soucieuse de récupérer les terres non utiles à la LGV, 
une très grande opacité a entouré les opérations, en particulier lorsqu'il s'agissait de grands terrains, comme 
c'était le cas pour un  terrain à La Chevalerie (terrain de 1,7ha)  et le terrain de Gohorel (3,2 ha). En particulier 
pour ces terrains, il a été impossible pour les associations de savoir à qui ils étaient proposés. Après de longues 
recherches, l'ADCV avait fini par découvrir que le haut cadre de ERE, chargé de gérer les rétrocessions pour le 
compte de SNCF Réseau avait créé une SCI à Bayeux dans le Calvados, au capital de 3000€ (les rétrocessions 
se faisaient au prix de 500€ / ha) et avait obtenu via cette SCI des PUA (Promesse Unilatérale d'Achat), de 
manière certaine pour la Chevalerie, probable pour Gohorel. Lors du Comité de suivi en Préfecture du 20 Juin 
2018, présidé par le Secrétaire Général de l'époque, Mr Denis OLAGNON,  les associations avaient dénoncé 
cette tentative d'accaparement de bonnes terres agricoles par ce haut cadre, alors que ces terrains avaient été 
expropriés des propriétaires locaux, que les riverains avaient subi des nuisances de toute sorte lors des travaux, 
subissaient alors les nuisances de la circulation des TGV et subissaient aussi, pour bon  nombre d'entre eux, des 
pertes conséquentes de valeur vénale de leur bien. Les associations avaient appris par l'article de OuestFrance 
du 22 Juin qui relatait l'affaire que ce haut cadre avait renoncé à ses prétentions sur ces terrains. Cet épisode a 
gelé les rétrocessions sur ces terrains. Cependant le terrain de La Chevalerie avait un riverain intéressé, Mr et 
Mme ALLINE (Mr ALLINE participant à la délégation de l'ADCV ce jour) mais la PUA n'a été signée que fin 
Avril 2021 (trois années plus tard), laquelle d'ailleurs n'est toujours pas dénouée ; 5 années plus tard, Mr et 
Mme ALLINE ne sont toujours pas propriétaires du terrain qu'ils entretiennent gracieusement au prix de 
beaucoup de travail et d'investissements en matériel. Le terrain de Gohorel  n'a pas eu de preneur dans 
l'immédiat, à la fois du fait de l'épisode de Juin 2018 et d'une offre conséquente sur ce secteur de part et d'autre 
de la LGV. Mais les associations, lors d'un  Comité de suivi en Préfecture,  avaient posé la question du devenir 
des terrains qui ne trouvaient pas preneurs, la réponse avait été que SNCF Réseau en restait propriétaire et en 
assurait l'entretien. Or SNCF Réseau n'en a jamais assuré l'entretien sauf les premières années avec seulement le
broyage de la végétation sur les espaces non boisés. Cependant, un habitant nouvellement arrivé à la Planche 
Almot et donc le plus proche riverain, s'est déclaré intéressé dans les conditions des PUA, il s'agit de Mr Jean-
Luc BESNIER qui a rédigé et envoyé une lettre d'intention à SNCF Réseau, en date du 20 Novembre 2024, 
cosignée par les deux associations, les Hameaux Branchés et l'ADCV en gage de soutien.

C'est d'ailleurs à la fois le fait que le temps et la nature ont poursuivi leur œuvre bénéfique pour le site avec un 
développement significatif des boisements et un enrichissement de la biodiversité, et le fait qu'un acquéreur 
s'était déclaré qui ont incité l'ADCV à prendre l'initiative d'une nouvelle tentative de rencontre avec Monsieur le
Secrétaire Général, avec l'appui de Monsieur Le Maire de Cesson-Sévigné, dans le but de rechercher les 
moyens d'une sortie du litige permettant de préserver le site et ses boisements, sachant qu'un contentieux peut 
toujours se résoudre de par  la volonté des parties.

Monsieur LARREY fait valoir que la valeur agronomique du sol de ce terrain est faible, même avec l'apport en 
surface d'une couche de terre végétale, en tout cas pas suffisante pour une activité agricole.

L'ADCV conteste cette affirmation pour plusieurs raisons :
• ce terrain, terre agricole avant la LGV, a reçu effectivement du remblais issu des terrassements de la 

LGV mais il a été remis en état de terre agricole comme l'exigeaient les engagements de l'Etat ; les très 
rares forages effectués par le porteur de projet  (4 en ligne en bord de la RD32) montrent en surface sur 
au moins 30 à 40 cm une couche de limon sableux, ce qui n'est pas un substrat inerte ; une étude 
sérieuse du sol avec des forages répartis sur la totalité du terrain aurait dû être effectuée ; il n'est pas trop
tard pour l'effectuer ; 

• un exploitant agricole était intéressé par le reprendre pour son exploitation en production lait bio pour 
produire du fourrage ;

• cette reprise a été refusée par ERE pour y réaliser les aménagements paysagers pour l'insertion de la 
LGV dans son environnement là aussi pour satisfaire aux obligations découlant des Engagements de 
l'Etat ; le terrain a donc été ensemencé et planté sur un linéaire de 5500 m avec de nombreuses espèces 
diversifiées et, preuve par la nature, ceux-ci se développent normalement formant 10 années après une
petite forêt ; le sol avait donc au moins une qualité agronomique suffisante pour un usage sylvicole ;

• si les terres agricoles utilisées en site de dépôt, toutes traitées de la même manière avec une remise en 
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état,  avaient, à l'issue de cette remise en état, une valeur agronomique faible voire nulle, ce sont des 
dizaines d'hectares de terres agricoles qui ont alors été rendues  dans un état impropre à un usage 
agricole ou sylvicole.

NB : tous ces aspects sont documentés dans le dossier de recours gracieux de l'ADCV dont dispose la 
Préfecture, notamment dans le mémoire, chapitre 4  «  QUALIFICATION DU SOL ET CAUSE DE L'ETAT 
DE FRICHE ».

Concernant les espèces constitutives du boisement, Mr LARREY les cite (page 108 de l'étude d'impact) pour 
constater qu'il s'agit d'espèces communes qui poussent partout,  sans intérêt patrimonial ni valeur particulière. 

L'ADCV fait valoir que, dans les territoires ruraux, ce qui constitue le paysage, les haies et boisements sont 
quasiment toutes des espèces communes, pour autant cela n'autorise pas de tout détruire.

Egalement Monsieur LARREY se réfère au rapport du Commissaire enquêteur et ses conclusions avec l'avis 
favorable motivé qu'il cite et en particulier son constat de « l'état d'abandon  de la parcelle ».

L'ADCV a alors apporté les éléments suivants : lors de l'enquête publique, celle-ci a rencontré le Commissaire 
enquêteur pour apporter des précisions et commentaires sur ses dépositions ; elle avait constaté un embarras 
certain de sa part pour au moins deux raisons :

• la présence des boisements diversifiés plantés en alignement avec un linéaire très important de  plus de 
5500m,

• le fait que SNCF Réseau imposait aux candidats acquéreurs de terrains en rétrocession une clause les 
obligeant à « conserver sans limite de durée, maintenir et entretenir les haies et autres aménagements 
réalisés par le vendeur », obligation qu'elle ne s'imposait pas à elle-même ni à EDF Enr puisque le projet
impliquait une destruction complète et totale de la végétation présente sur le site, y compris tous les 
boisements.

Cela s'est d'ailleurs traduit dans son rapport par un questionnement : « le boisement non entretenu doit-il être 
conservé ? » (NB : le Commissaire Enquêteur parle bien de boisements) . Il ajoute «  Dans le cadre de mes 
visites sur site, j'ai pu constater la présence d'un boisement non entretenu qu'on peut considérer comme friche
aujourd'hui. ». Il poursuit : «  l'état d'abandon de la parcelle me laisse penser qu'il est préférable d'autoriser un 
projet de parc photovoltaïque qui organisera de nouvelles plantations et en assurera un suivi d'entretien 
régulier ».  L'ADCV a regretté que le Commissaire enquêteur ne se soit pas interrogé sur les causes de l'état de 
friche qu'il a constaté ; cet état était dû non pas à la mauvaise qualité du sol mais au défaut d'entretien qui 
incombait à SNCF Réseau. Si celle-ci avait rempli ses obligations d'entretien, quelle aurait été alors 
l'appréciation du Commissaire enquêteur face à une parcelle et des boisements entretenus ? Quant aux 
« boisements conservés » dont il parle dans sa conclusion, aucun boisement existant n'est conservé (destruction 
totale de toute la végétation et des boisements), il s'agit de re-plantations, 280 m linéaires pour 5500m détruits, 
soit une proportion d'un replanté pour 20 détruits.

L'ADCV a rappelé que plusieurs sites propices pour des installations photovoltaïques étaient disponibles en 
proximité sans nécessité de telles destructions comme pour le site de Gohorel : les parkings Carrefour, le 
parking du Glaz Arena, le parking de Grippé, les terrains dans l'échangeur de la Rigourdière sur lesquels il n'y a
pas de plantations ; l'ADCV avait également proposé d'étudier la possibilité d'utiliser les merlons en bord Sud 
de la rocade à hauteur de Forge.

A deux reprises lors de la rencontre, l'ADCV  a interrogé Mr LARREY sur la procédure qui a été suivie pour 
qu' un terrain acquis avec de l'argent public sur la seule et unique justification de construire une infrastructure 
d'utilité publique puisse se retrouver dans le domaine privé de SNCF Réseau ?  Mr LARREY a évoqué la 
possibilité d'un déclassement du terrain mais sans certitude.
L'ADCV a  insisté sur le fait que le dossier de demande de permis ainsi que le permis accordé le 4 Janvier 2024 
l'ont été avec comme seule référence cadastrale, la parcelle YK019 de 15,4 ha qui à ce moment comportait 
l'emprise de la LGV, domaine public ferroviaire inaliénable, les rétablissements routiers relevant du 
Département et les divers terrains ayant servi de dépôts.
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Il est vrai qu'une restructuration cadastrale expresse a été réalisée à partir d'Avril 2024 pour donner, en lieu et 
place de la parcelle YK019, 20 nouvelles parcelles  dont la parcelle YK0100 pour le terrain d'implantation de la 
centrale photovoltaïque ; un éventuel déclassement de ce terrain ne pouvait intervenir que postérieurement à 
cette  restructuration cadastrale et l'individualisation des parcelles selon leur statut et finalité, c'est-à-dire en 
début 2025, soit bien après la demande de permis de construire et la date d'obtention du permis. Les 
déclassements suivent une procédure officielle qui laisse forcément des traces administratives. S'il en a été 
ainsi, l'ADCV demande à en avoir connaissance. 

Monsieur LARREY n'a pas pu apporter d'éléments complémentaires.

L'ADCV maintient sa question et demande une clarification sur ce point ; elle reconnaît ne pas avoir de 
compétences en matière de droit administratif mais ce point  paraît déterminant pour la régularité de  la 
demande de permis de construire, le permis de construire accordé et la capacité de SNCF Immobilier à accorder
le bail emphytéotique.

A ce stade, Monsieur LARREY a demandé si les représentants de l'ADCV avaient d'autres points à ajouter. 
Ceux-ci ont alors demandé aux Représentants de la Mairie la position de la Mairie sur ce dossier. Monsieur 
DUMOULIN a indiqué que Mr Le Maire et la Mairie souhaitaient des éclaircissements sur les rôles, 
compétences  et responsabilités respectives entre les différentes parties sur ce dossier et notamment entre l'Etat, 
SNCF Réseau et EDF Enr. 

A ce point, Monsieur LARREY a indiqué qu'il y avait un contentieux en cours  qui ne pouvait être tranché que 
par le Tribunal Administratif. Même s'il le voulait, il ne peut pas retirer le permis de construire accordé au 
porteur du projet, permis constitutif d'un droit ; en l'état actuel, si le permis était retiré, le porteur de projet 
pourrait attaquer l'Etat  avec la certitude de gagner.
Il n'a pas non plus l'intention d'intervenir auprès du porteur de projet pour que celui-ci l'améliore, notamment 
sur les aspects environnementaux. Il suggère à l'ADCV de reprendre contact avec celui-ci, sans espérer un 
retrait pur et simple, mais pour négocier des améliorations pour préserver plus de plantations ou augmenter et 
densifier les nouvelles plantations. L'ADCV rappelle qu'une rencontre avec le porteur de projet avait eu lieu le 
29 Janvier 2024, en présence de la Municipalité ; fort du permis de construire qu'il venait d'obtenir, celui-ci 
n'avait fait aucune proposition pour améliorer son projet en préservant une partie des boisements ou en 
prévoyant des compensations, restant ainsi sur la position de l'étude d'impact du zéro compensation.

En fin de réunion et hors sujet de la rencontre, l'ADCV a soumis à Mr LARREY une demande pour une 
actualisation et un point de situation sur trois sujets concernant la LGV : 

– la mise en œuvre des mesures découlant des décisions de Madame BORNE avec le fonds de 11M€ pour 
les financer,

– l'état des sites qui ont servi aux mesures compensatoires,
– les rétrocessions de terrains en dehors de l'emprise ferroviaire.

Concernant les rétrocessions, a été évoqué le cas particulier de la PUA signée par Mr et Mme ALLINE en Avril 
2021 et qui, cinq années plus tard, n'est toujours pas dénouée.

NB : depuis la réunion, le document remis en séance à Mr LARREY a été transmis par messagerie à Madame 
ASTRUC.

Au final, il s'avère que Mr Le Secrétaire Général a consenti à recevoir l'ADCV sur l'insistance de Monsieur Le 
Maire de Cesson-Sévigné mais sans envisager aucunement d'intervenir, en tant que Représentant de l'Etat, 
auprès du porteur de projet ni de SNCF Réseau.

Annexe : copie des extraits coupe du terrain et pages de l'étude d'impact.
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